
Implications politiques de la recherche

La demande de la société en ressources naturelles, 
telles que les forêts, est en augmentation et la transi-
tion vers une économie durable devrait encore ac-
croître cette tendance. Ces services supplémentaires 
permettent au secteur forestier de diversifier ses 
sources de revenus, mais posent également des com-
promis et des défis pour les raisons suivantes : 

 — (i) Horizons temporels à long terme et incertitudes 
associées en matière de gestion forestière,

 — (ii) Urgence d’adaptation en raison de  
l’augmentation des dérèglements et du changement 
climatique,

 — (iii) Interactions complexes entre les services 
écosystémiques forestiers (SEF), 

 — (iv) Capacité limitée des forêts à fournir des  
prestations de compensation, et

 — (v) Difficulté du secteur forestier à adhérer aux 
concepts de gestion non conventionnels.

Les conflits d’objectifs attendus ne peuvent donc 
être résolus de manière satisfaisante que si les  
SEF et leurs interactions et influences sur l’écologie 
forestière sont pris en compte de manière aussi 
complète que possible à tous les niveaux de décision 
ainsi que dans les secteurs public et privé.  
Cela nécessite ce que l’on appelle une « intégration 
complète des SEF », composée de trois étapes :  
sensibilisation aux SEF, définition d’objectifs et 
développement d’instruments.
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L’intégration complète des  
SEF en trois étapes

1	� La sensibilisation aux SEF fournis en 
plus de la production de bois et aux inte-
ractions complexes qui existent entre eux 
doit être accrue, tant parmi le grand pu-
blic que parmi les propriétaires forestiers, 
les gestionnaires et les décideurs. Pour 
ce faire, les arbitrages, les synergies et la 
valeur des SEF devraient être rendus plus 
visibles, par exemple par une plus grande 
transparence des coûts, une clarification 
des droits de propriété et un renforce-
ment du principe du pollueur-payeur.

2	 �La politique forestière devrait définir des 
objectifs clairs et ambitieux pour tous les 
principaux SEF dans la mesure du pos-
sible, établir des priorités, résoudre les 
conflits et exploiter les synergies. Les ob-
jectifs politiques devraient être coordon-
nés entre les secteurs afin de tenir compte 
explicitement de leur impact sur les SEF.

3	� Le développement des instruments de 
politique forestière devrait être coordon-
né plus étroitement avec les autres sec-
teurs. Il existe un potentiel – bien que 
limité et variable en fonction du SEF – 
pour les instruments fixant des incitations 
monétaires. Cependant, les forêts ne sont 
que partiellement capables de remplir 
toutes les exigences en même temps, 
c’est pourquoi les services forestiers ne 
devraient pas être fournis pour compen-
ser l’échec des politiques dans d’autres 
secteurs.

Que signifie …

Economie durable : Une économie durable 
tient compte de la raréfaction des res-
sources non renouvelables et de la mesure 
dans laquelle les ressources renouvelables 
se régénèrent. En outre, la compétitivité 
économique et le bien-être social doivent 
être encouragés (citation de la page  
d’accueil du PNR 73).

Services écosystémiques forestiers (SEF) : 
avantages fournis par les forêts aux êtres 
humains (exemple : bois, protection, filtrage 
de l’eau, loisirs)

Système d’aide à la décision : modélisation 
informatique des synergies et des conflits 
d’objectifs entre les différents SEF fournis

Compensation de la perte de biodiversité 
en forêt : compensation des déboisements 
par des mesures de protection de la nature 
dans les forêts

Puits forestiers et stockage du carbone 
dans le bois : augmentation des quantités 
de carbone séquestré dans les forêts  
(arbres sur pied) ou dans les produits en 
bois (après la récolte).

Intégration complète des SEF : intégration 
verticale et horizontale des SEF dans les 
décisions de politique publique, grâce à la 
sensibilisation, à la définition d’objectifs 
précis et à la conception d’instruments de 
mise en œuvre (Figure 1).

Intégrer les SEF dans l’optique  
d’une économie durable 

Les forêts fournissent un large éventail de services 
écosystémiques : elles produisent du bois, atténuent 
le changement climatique, offrent une protection 
contre les risques naturels, filtrent l’eau, protègent le 
sol et offrent des possibilités de loisirs. En outre, elles 
fournissent des habitats importants pour la biodiver-
sité et contribuent à la structure et à l’esthétique du 
paysage. Les forêts fournissent donc des services 
écologiques, économiques et sociaux qui sont sou-
vent disponibles gratuitement, même si des coûts 
sont associés à leur fourniture. Toutefois, les forêts ne 
peuvent pas fournir tous les services indéfiniment et 
simultanément. En outre, les défis mondiaux actuels, 
tels que la crise du climat et de la biodiversité et le 
passage à une économie durable, vont accroître la 
demande en SEF. Ces changements nécessitent une 
gestion forestière bien informée et ciblée : un enjeu 
dont le grand public n’est souvent pas conscient et un 
défi pour lequel même les propriétaires et gestion-
naires de forêts ne sont pas toujours équipés de ma-
nière optimale.

Cette évolution touche également la sphère politique. 
Des instruments politiques appropriés sont néces-
saires pour garantir que les différents SEF sont four-
nis au bon endroit, au bon moment et dans la mesure 

requise. Alors que les objectifs des SEF traditionnels, 
tels que la production de bois, ont été définis de ma-
nière exhaustive dans la politique nationale forestière, 
ceux d’autres SEF restent plutôt abstraits et ne sont 
pas étroitement coordonnés avec les objectifs poli-
tiques des secteurs économiques qui bénéficient des 
SEF ou les influencent. Par conséquent, les parties 
prenantes manquent d’information et sont réticentes 
à autoriser de nouvelles activités économiques du-
rables d’autres secteurs dans la forêt ou à fournir des 
SEF supplémentaires à ces secteurs. 

Le développement du secteur forestier en tant que 
partie intégrante d’une économie durable nécessite 
(i) d’expliciter les conflits d’objectifs, (ii) d’opter en 
tout conscience pour la fourniture de SEF alternatifs 
– si nécessaire au détriment de la production de bois, 
(iii) de calculer les coûts de manière transparente, et 
(iv) de permettre une compensation financière di-
recte. L’intégration des SEF dans une économie du-
rable implique donc une sensibilisation aux différents 
SEF, la définition d’objectifs politiques explicites 
au-delà de la production de bois et le développement 
d’instruments politiques appropriés pour assurer la 
fourniture durable de SEF (Figure 1).

Figure 1 : Les étapes les plus importantes de l’intégration des services écosystémiques 1
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Résultats

Trois projets du PNR 73 (ATREE, SessFor, DIVES) ont 
étudié les opportunités et les défis liés à la fourniture 
de SEF afin de répondre aux nouvelles demandes des 
forêts. Ils constatent qu’il existe un potentiel pour la 
commercialisation de nouveaux produits et services, 
mais que des instruments de réglementation et sys-
tèmes d’information plus complets sont également 
indispensables pour de nouvelles activités écono-
miques en forêt. 2

La compensation de la perte de biodiversité dans 
les forêts est possible uniquement de manière 
limitée (ATREE)

La zone forestière suisse est rigoureusement proté-
gée par la loi, et tout déboisement doit être compen-
sé par une reforestation. Sous certaines conditions, il 
est possible de renoncer à cette obligation en faveur 
de mesures de promotion de la biodiversité, même à 
l’intérieur de la forêt. Le propriétaire forestier est in-
demnisé pour la mise en œuvre et l’entretien de ces 
mesures par la partie à l’origine du déboisement. Ce-
pendant, le développement de telles opérations de 
compensation en tant que source de revenus supplé-
mentaires est plus avantageux pour les propriétaires 
de grandes forêts. À l’heure actuelle, une grande ma-
jorité des propriétaires forestiers rejettent les me-
sures de conservation de la nature comme substitut 
au déboisement, et les parties prenantes du secteur 
forestier s’accordent également à dire que ces me-
sures ne devraient pas être soumises à un méca-
nisme de marché.

Les puits forestiers inclus dans le marché du  
carbone obligatoire (ATREE)

Les forêts contribuent à atténuer le changement cli-
matique en séquestrant le carbone. Le bois récolté 
est utilisé pour construire des bâtiments, fabriquer 
des meubles ou produire de l’énergie, remplaçant 
ainsi des matériaux et des combustibles fossiles à 
plus forte intensité carbone. Le secteur forestier favo-

rise le stockage du carbone car la récolte et la vente 
de bois s’inscrivent dans sa stratégie de gestion privi-
légiée. Toutefois, nos enquêtes montrent que certains 
propriétaires forestiers sont prêts à stocker du car-
bone, même sur des terres productives. Cela néces-
site un ajustement supplémentaire significatif de la 
gestion forestière qui faciliterait la participation au 
marché obligatoire.

Les prestations d’assurance des forêts (DIVES)

Les forêts peuvent protéger les personnes et les in-
frastructures contre les dangers gravitaires tels que 
les avalanches ou les chutes de pierres. En Suisse, 
cette protection est organisée par le biais d’un sys-
tème historique et standardisé de réglementation 
stricte, d’incitations monétaires et d’éléments de mar-
ché. Cependant, les participants au sondage des ré-
gions de montagne montrent une forte volonté de 
payer pour une gestion améliorée et supplémentaire 
des forêts de protection. Le développement d’un pro-
duit d’assurance spécifique pourrait renforcer la 
coordination du marché de la protection contre les 
catastrophes naturelles, au-delà des exigences lé-
gales. La perspective de gestion à long terme et les 
risques associés font de cette entreprise un véritable 
défi. 3

Les systèmes d’aide à a décision pour la gestion 
forestière (SessFOR)

Les décisions prises aujourd’hui en matière de ges-
tion forestière ont des conséquences pour les 50 à 
100 prochaines années. Elles déterminent comment 
les SEF vont se développer à l’avenir et quelles syner-
gies et conflits d’objectifs sont à prévoir. La modélisa-
tion de ces relations fournit des recommandations 
pour une gestion forestière adaptée (Figure 2). Les 
gestionnaires forestiers peuvent ainsi mieux faire 
face à la complexité accrue et choisir plus consciem-
ment les stratégies de gestion forestière qui visent à 
fournir durablement certains SEF. 4
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Conflits et synergies dans la provision  
de SEF spécifiques

La diversification de la gestion forestière au-delà de 
la production de bois permet aux propriétaires et aux 
gestionnaires de forêts de bénéficier de nouvelles 
sources de revenus. Une gestion proactive de la four-
niture de divers SEF et de la promotion de la biodiver-
sité peut augmenter la performance globale, mais 
aussi la diminuer. La figure 2 présente à titre d’exem-
ple cinq SEF étudiés dans le cadre du projet SessFor 

du PNR 73 pour les trois entreprises forestières Wa-
genrain (WAG), Bülach (BUE) et Gottschalkenberg 
(GOT). Quatre stratégies de gestion différentes ont 
été simulées pour chaque entreprise : Aucune gesti-
on (NO), gestion réduite (LOW), aucun changement 
(BAU) ou gestion accrue (HIGH) dans le cadre de qua-
tre scénarios climatiques différents. 5

La figure montre que, pour deux des sites étudiés, la 
meilleure performance globale de tous les SEF consi-
dérés est obtenue sous la gestion actuelle (BAU). Ce 
n’est que sur le site de Wagenrain, qui a récemment 
subi des perturbations importantes (tempête, séche-
resse), que la gestion réduite (LOW) a obtenu un meil-
leur résultat. La performance globale la plus faible 
pour toutes les exploitations a été obtenue par l’aban-
don de la gestion (NO). Cela montre que la gestion 
augmente la valeur totale des SEF des trois sites.

De tels systèmes d’aide à la décision peuvent être 
étendus et adaptés à des entreprises forestières spé-
cifiques et à leurs options de gestion effectives. La 
performance globale, ainsi que les conflits et syner-
gies potentiels, dépendent beaucoup du contexte 
spécifique et des hypothèses des modèles de prévi-
sion. Néanmoins, la figure 2 illustre la complexité et 
les difficultés associées à la protection proactive de 
tous les SEF. Déléguer ces décisions exclusivement 
aux entreprises forestières au niveau local dépass-
erait certainement leurs capacités. La politique fores-
tière devrait donc fournir des orientations sous la 
forme d’objectifs et de stratégies pour l’utilisation du-
rable des forêts.

Figure 2 : Performance globale de tous les indicateurs des SEF et de biodiversité dans trois  
exploitations forestières sous des scénarios de changement climatique actuels et futurs. 5
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L’intégration des SEF nécessite une 
sensibilisation accrue, des objectifs 
précis et des instruments appropriés 

Sensibiliser l’ensemble des secteurs  
et acteurs aux SEF 

Les zones d’habitation se rapprochent de plus en 
plus des forêts, ce qui conduit à une utilisation crois-
sante de cette dernière, en particulier dans les zones 
densément peuplées. Une plus grande transparence 
concernant le déboisement, ses causes et ses com-
pensations peut sensibiliser à cette pression crois-
sante et aider à protéger la zone forestière contre les 
utilisations concurrentes des terres.

Divers objectifs de politique environnementale qui 
soutiennent la transition vers une économie durable 
reposent sur les compensations du secteur forestier. 
Il s’agit d’une arme à double tranchant, car si elle crée 
des opportunités de diversification des revenus fo-
restiers, elle peut également alourdir la gestion fores-
tière en exacerbant les conflits d’objectifs. Il y a un 
manque de conscience de la capacité limitée de la 
forêt à fournir simultanément des SEF diversifiés et à 
répondre aux demandes croissantes de compensa-
tion. D’une manière générale, une plus grande sensi-
bilisation à la forêt et à la propriété forestière, ainsi 

qu’aux droits et devoirs qui y sont associés, devrait 
être créée au sein de la population générale. Afin de 
répondre aux demandes croissantes et diverses sur 
leur propriété, les propriétaires forestiers peuvent 
être amenés à s’engager dans une gestion forestière 
plus complexe et coûteuse, orientée vers des man-
dats de performance.

Il convient de sensibiliser les décideurs politiques et 
les gestionnaires forestiers au potentiel d’une gestion 
forestière ciblée. Cela pourrait conduire à une offre 
de SEF optimisée pour des demandes spécifiques in-
dividuelles ou sociétales financées par des instru-
ments de marché ou de politique publique. 

Définir des objectifs pour préserver  
la forêt et faire les arbitrages nécessaires

Le nombre de politiques et d’objectifs forestiers expli-
citement formulés a augmenté au cours des dernières 
décennies. Toutefois, la politique forestière reste 
vague dans la hiérarchisation de ces objectifs et ne 
traite pas explicitement les conflits d’objectifs. La ré-
solution des objectifs contradictoires et l’identification 
des synergies sont déléguées à la planification régio-
nale et à la gestion locale des forêts. La planification 
forestière est confrontée au défi de dissocier spatiale-
ment la fourniture de SEF au niveau local et régional 
sans abandonner le principe directeur national de 
multifonctionnalité.

Si les objectifs d’autres secteurs exigent l’utilisation 
de SEF, ils ne doivent pas être complétés au détriment 
de la gestion durable des forêts au sens économique, 
écologique et social. Cela nécessite une coordination 
intersectorielle des objectifs et des stratégies en met-
tant l’accent sur le maintien de la santé et de la biodi-
versité des forêts comme un objectif à part entière.

 

Développer des instruments  
pour gérer la fourniture des SEF

Afin que la foresterie fasse partie intégrante d’une 
économie durable, les droits de propriété et d’utilisa-
tion doivent être clarifiés, tout comme les coûts de la 
fourniture ciblée de SEF. Outre les campagnes de 
sensibilisation, cela peut se faire en facturant explici-
tement les bénéficiaires des SEF.

Cependant, il y a des limites à la coordination de la 
fourniture des SEF basée sur le marché, en particulier 
dans un écosystème sensible comme la forêt. Ces li-
mites sont particulièrement évidentes dans le cas des 
mesures de conservation de la nature en remplace-
ment du déboisement, qui soulève des inquiétudes 
quant à l’équivalence et à la permanence de la mise 
en œuvre et réduit ainsi son acceptation. 

Les puits de carbone forestiers et ligneux constituent 
un exemple où la coordination du marché semble 
prometteuse en termes d’acceptation des parties 
prenantes. Toutefois, ces instruments dépendent for-
tement du succès du renforcement des capacités des 
associations de propriétaires forestiers, d’une coordi-
nation efficace et d’incitations appropriées pour la 
gestion des forêts.

Le succès de la compensation financière pour une 
gestion forestière plus ciblée dépend également de 
l’instrument de paiement choisi. Un produit d’assu-
rance pourrait être efficace si un nombre minimum 
de bénéficiaires sont prêts à payer pour une protec-
tion mieux adaptée aux risques naturels. Cela soulève 
la question de savoir comment coordonner l’offre pu-
blique et privée de SEF pour en optimiser l’efficacité.

Le développement de systèmes d’aide à la décision 
peut permettre aux entreprises forestières d’évaluer 
et de hiérarchiser la fourniture de SEF. De cette façon, 
le secteur de la forêt peut à la fois contribuer et béné-
ficier d’une économie durable.
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Conclusion

La forêt suisse est protégée par la loi et la multifonc-
tionnalité est le principe directeur selon la loi fédérale 
sur les forêts. Par conséquent, les mesures réglemen-
taires constituent l’épine dorsale de la politique visant 
à préserver la biodiversité et les services écosysté-
miques forestiers. Par ailleurs, des instruments finan-
ciers, de marché et d’information sont utilisés pour 
générer des incitations supplémentaires à la fourni-
ture de services écosystémiques. Des instruments po-
litiques bien conçus, adaptés au contexte et intégrés 
dans un cadre politique cohérent et intersectoriel sont 
des conditions préalables importantes pour que les 
SEF contribuent à la transition vers une économie du-
rable. Cependant, les résultats de notre projet sug-
gèrent que les possibilités de coordination du marché 
pour la fourniture durable de SEF sont limitées par (i) 
l’horizon temporel à long terme et les incertitudes de 

la gestion forestière, (ii) l’urgence résultant de l’amplifi-
cation des dérèglements et du changement climatique, 
(iii) les interactions complexes entre les SEF, (iv) la ca-
pacité limitée des forêts à fournir des services de com-
pensation, et (v) le manque d’acceptation des idées de 
gestion non traditionnelles par le secteur forestier. Les 
décideurs politiques devraient éviter de faire de la fo-
rêt un « dépotoir » à toutes sortes de compensations 
écologiques pour des politiques environnementales 
déficientes ou insuffisantes dans d’autres secteurs. 
Ceci est particulièrement vrai dans le contexte de la 
crise mondiale du climat et de la biodiversité : seules 
des forêts saines, riches en biodiversité et donc rési-
lientes sont capables de fournir des SEF à long terme. 
Cela nécessite une politique et une approche de ges-
tion proactives et préventives.
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Le PNR 73

Le programme national de recherche « Economie durable » (PNR 73) a 
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de l’économie suisse.
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